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DECLARATION DE L’UNSA EDUCATION AU CDEN DU 05/11/2010
Monsieur le Préfet,

Monsieur le Président du Conseil Général,

Madame l’Inspectrice d’Académie,

Mesdames et Messieurs les membres du CDEN,

La réforme des retraites, proposée par le Président de la République et le gouvernement vient d'être votée par le parlement au mépris de l'opinion d'une très grande majorité de Français qui soutiennent, sans faiblir, le mouvement de protestation contre elle.

Cette adoption ne change en rien le caractère profondément injuste et inégalitaire de cette réforme imposée sans aucune négociation avec les organisations syndicales.
De surcroît, elle n’assure nullement la pérennité de notre système par répartition.

L’intersyndicale interprofessionnelle demande au Président de la République de ne pas promulguer cette loi afin d’ouvrir de réelles négociations pour une réforme juste assurant la pérennité de notre système par répartition et reposant sur un financement permettant de développer les solidarités et de mieux partager les richesses.

L’UNSA éducation veut également dénoncer un budget 2011 qui prévoit de nouvelles suppressions de milliers d’emplois et réductions drastiques de crédits. Cela aura pour conséquences d’asphyxier un peu plus l’Ecole Publique.

Pourtant, le bilan de cette rentrée n’est pas positif.
Les emplois précaires ne cessent d’augmenter avec un taux d’heures supplémentaires et un recrutement de vacataires sans cesse en hausse.

Les conditions de travail des élèves se dégradent à nouveau avec des augmentations d’effectifs en classe dues au manque de moyens d’enseignement tant dans le second que dans le premier degré où il n’a pas été possible d’ouvrir des classes dans des écoles affichant plus de 28 élèves par classe.
Alors que l’acte d’enseigner se complexifie, la mise en place de la réforme de la formation des enseignants aboutit à mettre en face d’élèves en responsabilité de classe des stagiaires n’ayant aucune formation pédagogique.
Le redéploiement d’emplois au nom d’un rééquilibrage académique, notamment dans le service social scolaire, fragilise toujours plus une mission pourtant essentielle de l’Education Nationale.

La réorganisation avec la mutualisation des services administratifs pressurisés, déqualifiés (les personnes compétentes sur des dossiers se voient brusquement dessaisies et basculées sur autre poste) qui ne peuvent plus répondre qualitativement aux demandes est une vraie catastrophe en terme de service public rendu : éloignement des décideurs, plus de prise en compte de situations individuelles pour les familles, difficultés pour les personnels dans la gestion des dossiers.

L’UNSA veut aussi exprimer ses inquiétudes sur l’application de la nouvelle loi sur l'absentéisme qui met dans vos mains, Monsieur le Préfet, le contrat de responsabilité parentale sans savoir quelles seront les articulations entre l'Education Nationale  (CPE, Assistants Sociaux, services académiques) et la Préfecture ?

Depuis la rentrée de septembre également, de nombreux enfants handicapés sont scolarisés dans les écoles du département sans l’accompagnement humain qui leur est dû.

La faute à qui ? A l’Education Nationale. Si la CDAPH (Commission Départementale d’Autonomie des Personnes Handicapées) a bien émis une notification d’accompagnement, le recrutement qui est de la responsabilité de l’Education Nationale est en panne sèche. Le budget nécessaire pour le recrutement d’EVS (Emploi de Vie Scolaire) n’est pas suffisant.

Pendant ce temps-là, les enfants sont scolarisés dans des conditions difficiles pour les enfants, les parents et les enseignants.

Nous vous demandons, Monsieur le Préfet, de trouver une solution pour que la scolarisation de ces enfants qui demandent une attention particulière se fassent dans des conditions acceptables. Ce n’est toujours pas le cas. 
La suppression progressive de l’aide administrative aux directeurs d’école fragilise le fonctionnement des écoles alors même que les missions des directeurs se sont multipliées et complexifiées.

Le Service Public d’éducation est fortement malmené par la politique gouvernementale ligotée par le dogme présidentiel de la réduction du nombre de fonctionnaires.
Dans ce contexte, l’UNSA éducation tient à exprimer sa totale opposition au décret déclinant, pour les Regroupements Pédagogiques Intercommunaux (RPI), l’application de la loi Carle.

Ce texte vient renforcer l’arsenal des lois et règlements qui favorisent l’enseignement privé.
Concrètement, si comme la quasi-totalité des RPI, une commune n’a pas transféré sa compétence «Education » à un EPCI, elle devra payer pour les élèves de la commune scolarisés dans une école privée d’une autre commune. Pour être concret, si la commune accueille, dans le RPI, les classes de CM1 et CM2, elle devra payer pour les élèves de CP, CE1, CE2, fréquentant le privé d’une autre commune. 
Dans un département rural comme le nôtre où de nombreuses communes ont fait le choix de s’organiser en RPI pour maintenir un service public d’éducation sur leur territoire, cette nouvelle loi risque d’avoir des conséquences désastreuses.

Ce cadeau au profit de l’école privée s’accompagne depuis 2007 d’une application très particulière du principe de parité : Si 20% des créations de postes étaient systématiquement réservées à l’enseignement privé, il ne supporte que 10 % des suppressions d’emplois. Au total, sur 5 ans, c’est 8000 suppressions qui lui auront été épargnées. Le budget 2011 ne déroge pas à cette règle.
Le tableau est donc noir à cette rentrée 2010 et l’avenir s’assombrit encore.

Dans ce contexte, l’UNSA éducation souhaite remercier le Conseil Général des Landes des efforts qu’il fait pour le Service Public d’éducation que ce soit au niveau des collèges comme le prouvent les divers projets de construction et rénovation de collèges mais également dans le fonctionnement des établissements grâce à des actions innovantes et le développement des nouvelles technologies.

L’UNSA éducation espère que malgré le transfert de charges de l’Etat sur les collectivités locales, cette politique départementale pourra perdurer.
Les objectifs de la loi « Fillon » de 2005 instituant le socle commun de connaissances et de compétences pour en assurer l’acquisition par tous les élèves exigent une plus grande continuité éducative, une évaluation progressive des acquis des élèves, et des démarches d’apprentissage variées permettant de travailler dans des classes hétérogènes. Cela exige évidemment une formation pédagogique initiale et continue des enseignants de très haut niveau. Cela exige aussi des moyens. Mais ce mot-là est tabou au sommet de l’Etat…
Monsieur le Préfet, Monsieur le Président du Conseil Général, Madame l’Inspectrice d’Académie, Mesdames et Messieurs les membres du CDEN, devant ces dégradations sociales et éducatives qu’elle juge inacceptable et compte tenu du refus de tout dialogue avec les organisations syndicales à tous les niveaux de l’Etat, l’UNSA éducation décide de ne pas participer à la réunion de ce CDEN.
